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Déclaration UNSA Education
CTSD repli – 04/02/2019
Monsieur l’Inspecteur d’Académie

Mesdames, messieurs les membres du CTSD,
Première instance post-électorale : comment ne pas aborder rapidement les résultats ? 101 780 voix pour l’UNSA Éducation lors des dernières élections professionnelles dans toute la Fonction publique. Nous remercions tous les électeurs périgourdins qui ont contribué à ce score, ils sont au nombre de 753. Et dans le contexte actuel politique et social, ces voix nous engagent plus encore qu’à n’importe quel autre moment.

Nous le pensons vraiment, l’avenir est au syndicalisme.
Nous avons vu comment le gouvernement, dépourvu face à un mouvement social protéiforme aux revendications parfois contradictoires et en difficulté pour se structurer, s’est enfin tourné vers les organisations syndicales. Quel paradoxe quand, pendant plusieurs mois, il a fait fi de toutes les critiques sur la qualité du dialogue social dans notre pays et sur l’absence d’espace de négociation et de place donnée aux corps intermédiaires dans leur ensemble. Le président de la République et le gouvernement reçoivent par « effet boomerang » les discours de rejet et d’inutilité des corps intermédiaires. Leur responsabilité est importante dans cette situation qui favorise l’extrémisme.

Pour autant, à l’UNSA Éducation, nous avons bien conscience que le syndicalisme, dans son ensemble, est interrogé en ce moment. Pour nous, l’éloignement entre les organisations syndicales et ceux qu’elles représentent est un vrai défi que nous souhaitons relever. Que nous devons relever. Il est nécessaire d’agir. La structuration démocratique et la légitimité des organisations syndicales sont en ce sens essentielles.

De vastes chantiers nous attendent et nous n’aurons qu’un seul objectif, faire de l’UNSA Éducation un acteur plus fort, plus incontournable et plus représentatif dans les années qui viennent. 
Abordons maintenant les questions à l’ordre du jour de cette instance. Tout d’abord, nous dénonçons l’affichage en trompe-l’œil où le Ministère tente un tour de passe-passe pour dissimuler la suppression de 2085 emplois qu’il convertit en heures supplémentaires. Les heures supplémentaires et les heures postes, ce n’est pas la même chose, ni pour les élèves, ni pour les enseignants qui ont exprimé leur opposition aux heures supplémentaires imposées en signant la pétition lancée par le SE-Unsa. Ces mesures vont mettre encore un peu plus sous pression les établissements dans leur préparation de rentrée. Les derniers documents que vous nous avez transmis font apparaître une nette augmentation du pourcentage d’HSA. En lycée, les effectifs augmentent, certes légèrement, et pourtant, les heures postes diminuent : ce sont 8 ETP en moins, non compensés par l’augmentation des HSA. Quelle politique pour le lycée souhaitons-nous ?

Alors que la réforme du lycée et du bac se met en place concrètement dans les établissements pour la rentrée 2019, au SE-Unsa nous revendiquons que les moyens pédagogiques alloués aux établissements soient abondés en heures postes pour permettre aux élèves de faire librement des choix de spécialités, en construisant pas à pas leur projet d’orientation. Financer 3 enseignements de spécialité par groupes de 35 élèves est une base de calcul trop étroite pour proposer des choix plus ouverts aux élèves et permettre d’ouvrir des enseignements de spécialité à faible effectif. La marge des établissements doit être dédiée à des modalités pédagogiques permettant un meilleur accompagnement des élèves (dédoublement, co-animation, accompagnement personnalisé…). L’offre d’options, qui est aussi prélevée sur cette marge, devrait faire l’objet d’une dotation spécifique ! Des moyens supplémentaires doivent également être donnés en milieu rural pour assurer une offre suffisante. 
Nous souhaitons également vous interpeller, M L’Inspecteur d’académie, sur l’accompagnement des élèves à besoins éducatifs particuliers :

· Les effectifs ULIS/UPE2A devraient être pris en compte dans les effectifs par niveau. En effet, comment une classe à 29 ou 30 élèves peut correctement inclure un élève ULIS ou UPE2A ? Quel accompagnement souhaite-t-on pour ces élèves ? Pour améliorer ces conditions d’inclusion, nous rappelons notre revendication de 24 élèves par classe.
· Le nombre de dossiers MDPH augmente d’année en année, cela a un réel impact dans nos établissements. Quelle politique départementale envisagez-vous sur ce sujet ?

· Toujours sur ce thème, nous souhaiterions avoir des informations sur les PIAL (Pôles Inclusifs d’Accompagnement Localisés). Qu’en est-il pour la Dordogne ?
· Par ailleurs, l’avenir des Segpa nous interroge. Les regroupements des 6ème et 5ème Segpa dans certains collèges n’ont qu’un seul objectif : faire des économies au détriment de l’accompagnement des élèves.

· Enfin, l’accueil des enfants allophones nous préoccupe tout particulièrement : nous dénonçons ici les manques de moyens associés à ce sujet. Il est en effet aberrant, par exemple, qu’un collège soit obligé d’accueillir ces élèves sur ses fonds propres. Nous aborderons ce thème lors du prochain CDEN, en présence du Préfet et des élus de ce département.

Beaucoup de solutions à trouver et de réponses à apporter dans l'intérêt des collègues et des élèves. Actuellement, plusieurs de nos collègues sont inquiets concernant leur poste : complément de service ou mesure de carte scolaire ? 

Pour l’Unsa-Education, la confiance ne se déclare pas, elle se construit dans le temps et doit être mutuelle! 
La délégation UNSA Education : Yamina AZZOUG, Hélène MALETERRE, Anne MARCHAND, Sabine TURSCHWEL
